
GRAND DEBAT NATIONAL  

Réunion citoyenne du 15 février 2019 à SAINT-PIERRE-EGLISE 

Durée du débat : deux heures 

 

I. FISCALITE ET DEPENSES PUBLIQUES 

 

CONSTATS PROPOSITIONS  
Impression assez générale de gabegie au niveau de l’Etat, 
notamment concernant les revenus et avantages en nature des 
anciens élus (députés, sénateurs) ou hauts personnages (présidents, 
premiers ministres) 

 

« Faire le ménage » dans certaines dépenses de l’Etat, notamment 
celles relatives à son train de vie  

 

 

 

II. ETAT ET SERVICES PUBLICS 

 

CONSTATS PROPOSITIONS  
Etat perçu comme centralisateur et éloigné des réalités de terrain 
(ex. de la loi Littoral) ; dialogue parfois difficile avec ses services 
  
Pour favoriser la confiance, l’Etat doit tenir sa parole (sur le soutien 
des filières économiques locales notamment) 
 
Il serait utile de mieux accompagner les publics vulnérables 
(personnes âgées notamment) dans la transition numérique 
  
Certains services publics sont injoignables (impôts) ou dotés de 
moyens insuffisants pour fonctionner correctement (justice) 

Donner davantage de pouvoirs aux territoires  
 

Doter davantage certains services publics comme la justice ou la 
santé 
 
Pour lutter contre les déserts médicaux, mettre en place un système 
d’affectation des jeunes médecins en début de carrière 



La fermeture de certains services publics, notamment les hôpitaux, 
pose problème en termes d’égalité devant les soins 

 
 

 

III. CITOYENNETE ET DEMOCRATIE 

 

CONSTATS PROPOSITIONS  
Avec l’agrandissement des intercommunalités on constate moins de 
proximité avec l’usager, moins de lisibilité des actions menées (ex : la 
Communauté d’agglomération Le Cotentin, qui ne dispose toujours 
pas d’un site internet) 
 
Le référendum d’initiative citoyenne peut être mise en place mais ne 
doit pas servir à défaire ce qui a été fait par des représentants élus  
 
Les gens sont de moins en moins intéressés par la chose publique, 
en témoigne le taux d’abstention important aux élections  
 
On constate une difficulté croissante des citoyens à communiquer et 
dialoguer dans le respect mutuel 
 
La question de la citoyenneté est liée à la question sociale : 
l’augmentation de la grande précarité et de la pauvreté crée des 
tensions qui ne favorisent pas un dialogue serein 
 

Exercice de la démocratie : 
 
Pourquoi ne pas mettre en place un référendum d’initiative citoyenne  
mais ce dernier devra être cadré pour ne pas remettre en cause le 
principe de représentation 
 
Donner aux élus les moyens de mieux concilier vie professionnelle, 
vie personnelle et vie publique afin d’attirer plus de vocations et de 
favoriser le renouvellement de la classe politique  
 
Supprimer les séances de nuit de l’assemblée nationale afin de 
permettre à davantage de députés de participer à la discussion et au 
vote de la loi 
 
Rendre le vote obligatoire 
 
Exiger un casier judiciaire vierge pour les élus, à l’instar de ce qui est 
exigé dans certaines professions 
 
Revoir et améliorer les dispositifs de formation des élus locaux ainsi 
que leur dispositif de retraite 
 
Donner davantage de poids aux associations dans la vie locale, 
notamment dans les communes : officialiser leur rôle  
 
 



Education : 
 
L’école doit être un maillon pour l’éducation à la citoyenneté, en 
complément de la famille et non en s’y substituant 
Exemple des pays du nord pour l’enseignement de l’empathie dès les 
petites classes : donne de bons résultats pour s’accepter les uns les 
autres 
 
Revitaliser l’éducation civique à l’école 
 
Rétablir pour les jeunes des expériences citoyennes collectives 
incluant des brassages, type service civique ou citoyen 

 

 

IV. TRANSITION ECOLOGIQUE  

 

 

CONSTATS PROPOSITIONS  
Face à urgence climatique, les Etats sont divisés alors qu’ils 
devraient faire front comme cela a été le cas en 2008 pour le 
sauvetage des banques 
 
La transition écologique ne semble pas être une priorité du 
gouvernement actuel, alors qu’il s’agit d’un enjeu central. De ce fait, 
les jeunes font peu confiance aux pouvoirs publics pour traiter ce 
problème 

 
La question écologique est liée à la question sociale, notamment 
pour les jeunes qui doivent faire face au double défi de la transition 
écologique et des crises économiques  
 

Au niveau international, mobiliser des sommes plus élevées pour le 
climat  
 
En termes de consommation, revenir à des choses simples, locales, 
aux circuits courts 
 
Encourager la permaculture et faire confiance aux agriculteurs pour 
réaliser la transformation agricole 
 
Favoriser une prise de conscience collective de la nécessité de faire 
évoluer en profondeur et durablement nos modes de vie et de 
consommation 

 
 


